
 
 
 

 
 

 

 
 
 

 

 

 
 

 

Mardi 8 mars 2022 | Marigné-Peuton  

« Être acteur de l’économie circulaire  
au travers des compétences communales »  

 
 
 
 
 

 

 
 
 
EN BREF  
Le 8 mars, une vingtaine d’élus et d’agents de communes mayennaises se sont retrouvés à Marigné-Peuton 
pour un temps de partage et d’échange de pratiques autour du thème « Être acteur de l’économie circulaire  
au travers des compétences communales ». Cette rencontre du Réseau des collectivités était  
co-organisée avec le Département de la Mayenne. 
 
Cet atelier avait pour objectifs de répondre aux questions : 
> Quels sont les enjeux liés à l’économie circulaire ? 
>Quels sont les leviers d’actions des communes en faveur de l’économie circulaire ? 
>Quels sont les retours d’expériences en matière d’économie circulaire ?? 
 
Après avoir été accueillis par Jacqueline Arcanger, Conseillère départementale, et Jérémy Pelé, Maire de 
Marigné-Peuton, les participants ont débuté les échanges. 
David Corre, de Tehop, a rappelé les enjeux de l’économie circulaire. Les discussions se sont ensuite 
poursuivies avec le témoignage Marigné-Peuton, qui souhaite rénover un bâtiment communal avec la prise 
en compte des enjeux d’économie circulaire. Jérôme Landelle, Vice-président de la Commission 
"Environnement et développement durable" de la Communauté de communes du Pays de Meslay-Grez, a 
présenté les choix de la collectivité en matière de gestion des déchets verts en déchetterie. 
Enfin, David Corre a conclu la rencontre en proposant des leviers d’actions pour les communes sur le sujet. 
 
 

 

Compte-rendu 



 
 
 

 
 

 

 

Les enjeux de l’économie circulaire 
 
David Corre débute avec la présentation de l’économie circulaire au 
travers de différents exemples : le tri des gravats dans une carrière pour 
préserver la ressource, le prêt de matériel entre entreprises. 
Il poursuit avec une définition : « L’économie circulaire peut se définir 
comme un système économique d’échange et de production qui, à tous 
les stades du cycle de vie des produits (biens et services), vise à 
augmenter l’efficacité de l’utilisation des ressources et à diminuer 
l’impact sur l’environnement tout en développant le bien être des 
individus » (ADEME). L’enjeu est donc de passer d’une économie linéaire 
à une économie circulaire. 
 

L’économie circulaire est souvent illustrée 
par une boucle s’appuyant sur 3 
domaines :     
1. La production et l’offre de biens et de 
services ; 
2. La consommation au travers de la 
demande et du comportement du 
consommateur (économique ou citoyen) ; 
3. La gestion des déchets avec le recours 
prioritaire au recyclage qui permet de 
boucler la boucle. 
 
 

Celle-ci s’adosse sur 7 piliers : 
> L’approvisionnement durable, 
> L’écoconception, 
> L’écologie industrielle et territoriale, 
> L’économie de la fonctionnalité, 
> La consommation responsable, 
> L’allongement de la durée d’usage,  
> Le recyclage. Le recyclage n’est donc qu’une brique de l’économie circulaire. 

 
D’un point de vue réglementaire, les lois économies circulaire sont apparues dès 2000, au Japon avec la Loi 
« fondamentale » de promotion d’une société circulaire.  
En 2008, la Chine (!) définit la Loi de « promotion de l’économie circulaire » dont découlent :  

> 19/04/10 : tarification graduelle de l’eau selon la demande, 
> 12/05/10 : développement de parcs industriels pilotes « Mines urbaines », 
> 09/12/08 : TVA réduite sur les écoproduits (sur l’eau recyclée, la poudre de caoutchouc de pneus 

usagés), 
> Création de fonds d’investissement soutenant l’économie circulaire, 

 
En France, l’économie circulaire s’inscrit à partir de 2015 avec la Loi de transition énergétique pour la croissante 
verte, qui indique la nécessité de « Valoriser sous forme de matière 70 % des déchets du secteur du bâtiment et 
des travaux publics en 2020 ».  
En 2020, la Loi « Anti-gaspillage pour l’économie circulaire (loi AGEC) vient préciser les actions en matière 
d’économie circulaire. 



 
 
 

 
 

 

Enfin le projet de loi « Climat et résilience » en 2021 comporte également des recommandations sur ce sujet. 
 
Plus précisément la loi AGEC, vise différents objectifs : 
- Des objectifs stratégiques de gestion et de prévention de la 
production de déchets :  20% de réduction des emballages plastiques à 
usage unique d'ici fin 2025, dont au minimum la moitié obtenue par 
recours au réemploi et à la réutilisation ; tendre vers une réduction de 
100% des emballages en plastique à usage unique « inutiles », tels que 
les blisters plastiques autour des piles et des ampoules, d’ici fin 2025 ; 
- L’information du consommateur, par exemple avec la mise en 

place de l’index de réparabilité. 
- Favoriser le réemploi et l’économie de la fonctionnalité et servicielle dans le cadre de la lutte contre 

le gaspillage, intégrant désormais le réemploi dans la commande publique ; la réduction des 
consommations de plastique (par ex. en janvier 2022 : les établissements recevant du public seront 
tenus d’être équipés d’au moins une fontaine d’eau potable accessible au public ; ou  lors d’évènements 
festifs, culturels ou sportifs, les sponsors ne pourront plus imposer l’utilisation de bouteilles en 
plastique). 

- La responsabilité des producteurs. 
- La lutte contre les dépôts sauvages, avec l’augmentation des sanctions (135€ pour un petit dépôt 

(pique-nique), 1500€ (encombrants). 
 
David Corre précise à partir de l’exemple d’un chantier ce que ce contexte réglementaire peut impacter. 
 
AVANT CHANTIER  
Dans les domaines de la construction ou de la rénovation de bâtiments, des exigences particulières sont 
requises : lutte contre les émissions de gaz à effet de serre et de stockage du carbone, recours à des matériaux 
issus des ressources renouvelables. La loi « Agec » ajoute que, dans ces domaines, la commande publique veille 
au recours à « des matériaux de réemploi ». 
Un décret application diagnostic Produits, Matériaux, Déchets (PMD) doit permettre de donner le potentiel de 
réemploi et les quantités concernées sur les bâtiments à rénover significativement ou à déconstruire (1 000 
m²). 
 
PENDANT LE CHANTIER 
La révision de la directive déchets a augmenté le nombre de flux.  
Il y a désormais une obligation de tri à la source de 7 flux pour tous les chantiers sauf exceptions.  
Deux exceptions :  

• Si ce n’est pas possible d’affecter une surface supérieure ou égale à 40m2 ; 
Mais on ne sait pas s’il faut une zone d’un seul tenant. Parmi les prestataires qui proposent ce tri, certains sont 
capables de proposer ce service avec peu de place parce que la collecte est fréquente. 

• Si le volume total de déchets est inférieur à 10 m3. 
Cette information figure dans le diagnostic PMD et il y a nouvelle obligation pour les entreprises de travaux de 
donner un volume de déchets envisagés. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

 
 

 

 
  
Concernant les modalités de tri, le principe est le tri à la source et la collecte séparée. 
L’exception concerne deux cas de figure, mais exclue le plâtre parce que dangereux : 

• Si cela n’affecte pas l’efficacité à faire l’objet d’une réparation en vue de la réutilisation ; 

• Si la valorisation est d’une efficacité comparable. 
En pratique on ne voit pas comment cela peut être possible. On attend à ce que l’administration donne des 
exemples et des critères d’efficacité comparable. Le mono flux reste une demande importante des gens qui font 
du recyclage.  
  
3 bonnes raisons de se conformer à cette obligation :  

• Accéder aux points de reprise gratuite des déchets du BTP ; 

• L’administration pourra demander un audit comme sanction : pour attester du respect des obligations 
de tri à la source et collecte séparée ; 

• Sanction pénale prévue si non-respect : 2 ans emprisonnement et 75 000 euros d’amende. 
 
APRES CHANTIER 
La mise en place de la REP Bâtiment en 2022 / 2023 : les metteurs sur le marché doivent prendre en charge la 
gestion de ces déchets = traitement ainsi que la prévention des déchets. 
Pour les entreprises de travaux : cela implique la reprise gratuite des déchets triés selon les 7 flux. Il n’y a 
toutefois pas encore de décret qui détaille les modalités. 
 
A l’issue de cette 1ère présentation, les participants partagent des questions et points de vue. 
 
 Après ces informations, il faudra agrandir les déchetteries ?! 
David Corre précise que la Loi indique qu’il faudra 1 000 points de collecte. Il existe déjà sur des territoires des 
déchetteries dédiées aux entreprises pour collecter ces différents déchets. 
Il est fait remarquer que les entreprises ne sont pas encore prêtes, mais cela évolue. Il existe en Ille-et-Vilaine, 
une filière plâtre. Les participants indique qu’une filière sur le bois est également un vrai besoin. 
En complément, des participants indique que les entreprises redonnent la charge des déchets aux particuliers. 
 
 Si un professionnel dépose en déchetterie, cela sera gratuit, puisque c’est la responsabilité élargie des 
producteurs (REP) qui la prendra en charge. La charge revient aux usagers. La collectivité devra encourager la 
formation des entreprises pour mieux trier. 
 
 Il est vraiment nécessaire de réduire l’usage unique d’un matériau ou matériel. L’histoire nous montre que 
nous remettons en place ce qui fonctionnait par le passé. On revient au bon sens d’il y a 30 ans. Par exemple 
avec les consignes du verre. Il y a ici un enjeu d’avoir des stations de lavages. 
 
 « Il est également nécessaire de réfléchir sur le fait de moins prélever pour avoir moins de déchets ». 
 
 Les producteurs sont un acteur manquant à cette rencontre. Il est nécessaire de faire avec les entreprises. 
Nous sommes encouragés à consommer plutôt qu’à moins gaspiller. 
 



 
 
 

 
 

 

 

Les témoignages  
 

Un espace socio-culturel en économie circulaire à Marigné-Peuton 
Jérémy Pelé, maire de Marigné-Peuton, présente sa commune de 563 
habitants. 
« La commune souhaite s’équiper d’une nouvelle salle polyvalente, 
réunissant plusieurs usages dont un espace socio-culturel, et un 
espace périscolaire. En effet pour l’équipe municipale il est 
nécessaire d’avoir un lieu pour se retrouver sur la commune 
(attachement fort des habitants à la salle existante). 
Pour cela, le conseil municipal a fait le choix de restructurer le 
bâtiment existant. Pour mener à bien notre réflexion, nous nous 

appuyons sur notre architecte et le conseiller en énergie partagé de notre territoire, qui est associé comme 
AMO sur la partie énergétique, l’organisation du bâtiment et pour nous aider à l’écriture du CCTP pour recruter 
l’architecte.  
 
Ensemble, nous avons défini comme fil conducteur pour ce projet les enjeux d’éco-responsabilité et 
d’économie circulaire, en réfléchissant et identifiant notamment à la manière de réutiliser les matériaux et 
matériels du bâtiment existant dans nos futurs projets. A cette réflexion, nous souhaitons également que cette 
nouvelle salle soit construite en matériaux biosourcés. » 
 
Pour mener à bien ce projet plusieurs acteurs ont été sollicités : les habitants, les agents, les associations 
utilisatrices du bâtiment, et les partenaires financiers. L’équipe municipale s’est constituée « en mode projet » 
avec la création d’un comité de pilotage et d’un comité technique. 
En termes de calendrier, le projet s’est lancé en décembre 2020. Le permis de construire a, quant à lui, été 
déposé en juin 2021. 
Le coût de ce projet est de 1,121 millions d’euros (hors AMO) et 1,2 millions d’euros HT avec AMO. La commune 
est en attente d’une subvention de 305 000 € (DETR). 
 
Vincent Hemery, architecte en charge du projet, présente ensuite le 
bâtiment plus en détails. Ce bâtiment de 500m² regroupera 5 
usages : 

> La cantine, 
> L’accueil périscolaire, 
> Une salle socio-culturelle, 
> Une salle de théâtre, 
> Un espace pour les actions communautaires (par exemple 

atelier numérique, de parentalité, café-papote…). 
Il a été recherché la compacité du bâtiment tout en optimisant ces usages. 
 
Une 1ère rencontre entre élus et associations a permis de préciser le programme du bâtiment et pour optimiser 
les usages et espaces. L’architecte a ensuite réalisé un diagnostic de l’existant. 
Ainsi, en termes d’économie circulaire, qui une réflexion de « bon sens » pour l’équipe municipale, le plafond 
acoustique de la cantine sera déplacé à la mairie qui accueillera ce service, le temps des travaux.  L’isolation en 
bon état du bâtiment sera réutilisée pour isoler d’autres bâtiments communaux. Les luminaires vont être 
réutilisés à 70 %. 
La charpente n’a pas pu être réutilisée. Le hall sera déconstruit. La commune a opté pour une toiture en alu car 
recyclable à 100%. Des panneaux photovoltaïques pourront à termes être installés sur ce toit (projet citoyen ?). 



 
 
 

 
 

 

L’isolation du toit sera en ouate de cellulose, tandis que les murs seront isolés en fibre de bois avec une ossature 
bois. 
De plus, le projet s’est orienté avec une pompe à chaleur avec des zones de chauffage différenciée et 
l’installation d’une ventilation double-flux. 
Pour les extérieurs, la commune a veillé à préserver un maximum d’arbres existants. Le parking existant ne sera 
pas agrandi. 
Jérémy Pelé indique que la commune souhaitait faire participer les habitants à la déconstruction mais faute 
d’assurance adéquate, celle-ci sera réalisée par les élus et les agents. 
Il ajoute que des visites de chantiers seront organisées. 
 
Si c’était à refaire ? Jérémy Pelé conseille de s’entourer de bonnes personnes dès le départ. Il faut accepter de 
« perdre du temps » pour en gagner après. Et garder une réflexion prenant en compte le bon sens. 
 
 

Une démarché d’économie circulaire sur la gestion des déchets verts à la Communauté de communes du Pays 
de Meslay-Grez 
Jérôme Landelle, Vice-président de la Commission "Environnement et développement durable" de la 
Communauté de communes du Pays de Meslay-Grez, présente les choix de la collectivité en matière de gestion 
des déchets verts en déchetterie. 
 
La Communauté de communes du Pays de Meslay-Grez (CCPMG) compte 14 000 habitants répartis sur 22 
communes. La collectivité a mis en place la REOM et dispose de 5 déchetteries. La collecte des ordures 
ménagères et de tri se font sur 30 points d’apports volontaires. En 2020, les performances sont de 148 kg/hab 
(pour les ordures ménagères) et de 94 kg/hab en tri sélectif. 
 
En matière de gestion de ses déchets verts la collectivité a mis en place différentes actions de prévention 
déchets, en cherchant à prendre en compte le principe d’économie circulaire : 

> La réduction des déchets verts en déchetterie. Les déchets verts collectés sur le territoire représentent 
plus de 4 000 m3 depuis 3 ans. Ceux-ci sont désormais broyés et directement valorisés soit en mélange 
avec des boues de stations pour compostage (partenariat avec une entreprise du territoire), soit en 
paillage directement chez des agriculteurs. Pour réduire les volumes collectés, la CCPMG mène des 
campagnes de communication sur la tonte mulching et la tonte différenciée. De plus, une partie des 
tontes collectées est détournée vers une unité de méthanisation locale. Les habitants et les communes 
sont également encouragés au broyage à domicile des tailles de haies (avec une aide pour la location 
d’un broyeur). 

> Un travail sur les compostages particuliers et institutionnels et des actions éducatives. La 
Communauté de communes a ainsi lancé des campagnes de communication pour inciter les particuliers 
au compostage. Elle a également mis en place des stations de compostage institutionnelles dans des 
restaurants privés, un foyer logement, des structures d’hébergements touristiques et des écoles 
primaires. Enfin elle propose une convention aux communes gérant l’accueil périscolaire permettant 
notamment de lancer le compostage, une aide pour la construction et la gestion du composteur et un 
parcours pédagogique de 3 séances pour les cycles 2 et 3. 

> Une communication autour du tri et des animations « savez-vous trier ? ». Début 2021, la Communauté 
de communes a adressé un courrier à tous les habitants pour expliquer l’augmentation de la REOM et 
rappeler les règles de tri. Celle-ci propose également un soutien aux mairies avec la création d’une fiche 
complémentaire pour expliquer par filière et types de matériaux collectés la gestion et le traitement des 
déchets. Enfin, elle propose des animations « savez-vous trier vos déchets ?» auprès des habitants. 

 
 



 
 
 

 
 

 

 

Les leviers d’actions pour les communes en matière d’économie circulaire 
David Corre propose de conclure la rencontre en proposant différents leviers à disposition des collectivités pour 
agir en matière d’économie circulaire. 
 
Il rappelle au préalable que, pendant longtemps, l’économie circulaire a été portée par les EPCI, puisque ceux-
ci disposent de 2 compétences clés en matière d’économie circulaire : la prévention et la gestion des déchets 
et le développement économique. D’autres compétences, peuvent également être développées sous l’ange de 
l’économie circulaire, comme le tourisme (avec la mobilisation des hébergeurs et des restaurants, et la 
sensibilisation des touristes). 
Les communes peuvent toutefois agir sur ce domaine avec différentes possibilités : 

> Jeunesse : sensibilisation et mise en action, restauration scolaire ; 
> Services techniques : chantiers exemplaires ; 
> Urbanisme : PLU, Cadre de vie plus circulaire ; 
> Sports : incitations aux manifestations éco-exemplaires ; 
> Culture : incitations aux évènements éco-exemplaires ; 
> Communication : cohérence du discours vers les habitants, image de la collectivité ; 
> Marchés publics : intégration de critères d’économie circulaire 
> Propreté et déchets communaux : prévention, sensibilisation des habitants. 

 
Les communes et les EPCI ont également des enjeux communs d’économie circulaire, notamment pour les 
services techniques, les bâtiments et les marchés publics. 
 
David Corre propose différentes manières d’entrer dans le sujet pour 
une commune. Il propose ainsi plusieurs exemples pour chacune des 
portes d’entrée. 

1. ENTREE DECHETS avec la commune de Marsolan (32) qui a 
mis en place le tri des déchets et de biodéchets dans le 
cimetière, ainsi qu’un bac « récup » où l’on peut déposer des 
pots en bon état pouvant être repris par des habitants. 

 
2. CADRE DE VIE ET AMENAGEMENT, à Muttersholtz (67) qui a 

mené une action de lutte contre l’étalement urbain, en 
dénombrant les logements vacants et mettant en place une taxe d’habitation sur les logements vacants 
en échange d’un dispositif de soutien technique et financier aux propriétaires (rénovation BBC exigée). 
La commune a également agi pour la préservation de la ceinture de vergers avec le soutien des 
associations d’arboriculteurs et d’apiculteurs par mise à disposition d’un atelier de transformation 
partagé. 120 membres de l’association consomment leur propre jus de pommes, poires ou coings.  

 
3. EXEMPLARITE. A Pontivy (56) une déconstruction sélective d’un bâtiment permet aux équipes et aux 

entreprises prestataires de progresser. 
Colombelles (14) a construit 4 maisons en densification en mobilisant le réemploi par un bailleur (Les 
Foyers Normands). 

 
4. EVENEMENTIEL. Le tournoi de football de Dirinon (29) s’engage pour être éco-exemplaire en remplaçant 

la rubalise pour le parking par la réutilisation de ficelle utiliser en agriculture, ou en compostant les 
déchets des repas. 

 
5. EDUCATION. A Montreuil-Bellay (49), la commune a travaillé sur la question du réemploi / mutualisation. 

Sur ce territoire, un local a été acheté par le centre social et culturel intercommunal. Ce lieu dispose 



 
 
 

 
 

 

d’un espace « atelier », où se dérouleront des activités de transmission de savoirs à destination de 
l’enfance et de la jeunesse, des activités manuelles de remobilisation, des ateliers d’insertion, ou encore 
des ateliers tout public de recyclage et réemploi. De la mise à disposition d’espace d’atelier est aussi 
possible. 

 
6. MOBILISATION CITOYENNE. Martigné-Ferchaud (35) a aménagé un espace de jeu situé en centre bourg 

avec un toboggan et un tunnel (réalisé avec des buses de récupération), et un tunnel végétal. Cette 
fabrication a été réalisée en régie avec des bénévoles. A Trémargat (22), la commune a organisé un 
chantier participatif pour réaménager la place du bourg mobilisant des agriculteurs (mobilisation de 
leurs équipements), des jardiniers, des retraité-soudeurs ; des apprentis (mobilier en bois local).  

 
 

Ressources 
L’exemple de la Chapelle-Thouarault (35) qui a construit une 
maison senier en « cradle to cradle » (du berceau au berceau). 
 
 
 
 
 
 

 
Des expériences en Bretagne sur l’économie ciruclaire disponibles 
sur le site du Réseau BRUDED.  
 

 
 https://expertises.ademe.fr/economie-circulaire  
 
 
 
 
 
 

https://www.bruded.fr/collectivites/la-chapelle-thouarault/
https://www.bruded.fr/
https://expertises.ademe.fr/economie-circulaire
https://www.bruded.fr/collectivites/la-chapelle-thouarault/
https://www.bruded.fr


 
 
 

 
 

 

LISTE DES PARTICPANTS 

NOM Prénom  Fonction Collectivités / structure 

ARCANGER Jacqueline Elue Conseil départemental 

BAYEUX Thierry Elu L’Huisserie 

BRUN Colombine Agent technique Département service eau 

CHRETIEN Franck Elu.e Pommerieux 

CORRE David Agent technique Tehop 

FENG Liqun Citoyen.ne Fengtech 

GILLES Pierrick Elu.e Craon 

GUILLET Vincent Elu.e CRAON 

HEMERY Vincent Architecte Architecte 

JOLLY Stéphane Agent technique PERMANENCE PARLEMENTAIRE 

JOUFFLINEAU Chantale Elu.e La Selle Craonnaise 

LANDELLE Jérome Elu.e 
Communauté de communes du Pays de 

Meslay-Grez 

LANGOUET Christophe Elu.e Commune de Cossé-le-Vivien 

MARTIN Anthony Agent technique Conseil départemental de la Mayenne 

MENARD Guy Elu.e 
CCBM/Développement durable; 
Commune Ambrières les Vallées 

MONTAGU  Delphine Agent technique Conseil départemental de la Mayenne 

PELE Jeremy Elu.e Marigné-Peuton 

PINGAULT Linda Citoyen.ne Architecte Indépendante 

PORTIER Monique Elu.e Mairie de L’huisserie 

POUSSET Josselin Agent technique GAL Sud Mayenne 

PREVOSTO Dominique Elu.e CRAON 

RONDEAU Clémence Elu.e Mayenne Communauté 
 
Etaient excusés : 

NOM Prénom  Fonction Collectivités / structure 

BOHUON Jean-François Elu.e La Chapelle Thouarault 

CHAUVEAU Jacky Elu.e Bouère 

EYMON Isabelle Elue Laval 

FOSSET William Agent technique 3C / CCMA 

FOUCHER Jean-Pierre Elu.e mairie Grez en Bouère 

FREMONT Mathieu Elu.e La Selle Craonnaise 

GAILLARD Nathalie Agent technique Conseil départemental de la Mayenne 

MICHEL Fréderic Agent technique CC pays de Craon 

PENOCHET Alain Elu.e Craon 

PRIOUX Gérard Elu Château-Gontier sur Mayenne 

RESTIF Vincent Elu Pommerieux 
 


